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DEPARTEMENT DE L’ORNE 

Communauté de Communes des Sources de l’Orne 
 

EXTRAIT DU REGISTRE COMMUNAUTAIRE 
 

PV SÉANCE DU 01/03/2018 
 

 
L’an deux mil dix-huit, le premier mars, à vingt heures trente, le Conseil Communautaire de la Communauté de 
Communes des Sources de l’Orne dûment convoqué, s’est réuni en séance publique à la salle communautaire 
d’Aunou-sur-Orne, sous la présidence de M. Jean-Pierre FONTAINE, Président. 
 
Présents : MMES CARDEY Martine, CHOLLET Micheline,  DAVOIS-MARICHAL  Françoise, GUYOT 
Jeanine, LORITTE Valérie, MARGUERIE Sandrine, MESNEL Elisabeth, PUITG Reine-Marie, ROCHE 
Géraldine, MM.  AVENEL Gaël, BAËLDE Jean-Pierre,  BARRÉ Rémi, BELLOUIS François, BERNOU 
Christian,  COUSIN Guy, DE STOPPELEIRE Xavier, FONTAINE Jean-Pierre, FORTIN Michel,  GESLIN 
René, HOËZ Franck, HOUSSEMAINE Jean-Yves, JAUBLEAU Daniel, LAHIGUERA Angélique, LAMBERT 
Patrick, LE CARVENNEC Éric, LECLERC Jean,  LECOEUR Henri, LERICHE Didier, LEVESQUE Michel, 
PERSEHAYE Jean-Claude, RICHARD Marc, ROGER Damien,  ROLLAND Jean-Pierre, SAUVAGET Jean-
Paul, VINET Paul 
 
Excusés avec pouvoir : Mme CARTIER-HATREL Carmen (pouvoir donné à M. Gaël AVENEL),  M. LECOCQ 
Jean-Claude (pouvoir donné à Mme DAVOIS-MARICHAL  Françoise),  M. DUVAL Rémy (pouvoir donné à M.  
BARRÉ Rémi),  Mme PERREAUX Isabelle (pouvoir donné à M. HOUSSEMAINE Jean-Yves) 
 
Secrétaire de séance : AVENEL Gaël 
 
Le Président demande l’autorisation d’ajouter à l’ordre du jour le sujet suivant : 
 - Réalisation d’un emprunt pour l’acquisition de la ferme bio 
 
Le conseil communautaire donne son accord à l’unanimité pour délibérer sur ce point supplémentaire. 
 
1. PV du 14  décembre 2017 
 
Après lecture, le procès-verbal du 14 décembre 2017 est adopté à l’unanimité et signé par les membres 
présents. 
 
2. Compte-rendu des décisions 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10, 
Vu la délibération n°38/2017 du Conseil Communautaire en date du 23 février 2017 portant délégation du 
Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
Vu la lecture en séance par le Président du compte rendu des décisions : 
 
DECISION n°73/2017 du 29 novembre 2017 - Remboursement par le Budget annexe « Petite Enfance » au 
Budget Général des frais de combustibles de l’école maternelle La Lavanderie 
 
CONSIDERANT qu’il existe un point de livraison unique pour le gaz alimentant l’école maternelle La 
Lavanderie et la Maison de la Petite Enfance, que les factures ont été payées sur le budget général et qu’il 
convient dès lors que la part revenant à la Maison de la Petite Enfance soit remboursée par le budget annexe 
« Petite Enfance », 
Article 1 : Le remboursement des frais de combustibles par le budget annexe « Petite Enfance » au budget général 
à hauteur de 20 % du montant total des dépenses est accepté. 
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5. Prescription de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal sur le territoire de la 
Communauté de communes des Sources de l’Orne / Définition des objectifs poursuivis et des 
modalités de la concertation. 
 
Monsieur le Président rappelle que, conformément à ses statuts, la Communauté de Communes des Sources de 
l’Orne est compétente pour « l’étude, l’élaboration, la révision et le suivi d’un plan local d’urbanisme 
intercommunal, des plans locaux d’urbanisme, de document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale » 
 
Monsieur le Président précise l’obligation résultant des articles L 103-2 à L 103-4 du code de l’urbanisme de 
délibérer sur les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de la concertation associant, pendant toute la durée de 
l’élaboration d’un PLUi les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées. 
 
Monsieur le Président présente l’intérêt pour l’ensemble des communes du territoire de se doter d’un Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal. Le PLUi de la Communauté de Communes devra permettre de répondre aux 
objectifs suivants :  
 

• Faire de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne un territoire attractif, accessible et solidaire 
• Construire un véritable projet de territoire intercommunal, qui contribue au développement économique, 

durable et solidaire du territoire  
• Contribuer au développement des activités économiques et notamment offrir les conditions favorables au 

développement de l’activité touristique 
• Développer les conditions d’accueil pour les activités innovantes, notamment en matière de production 

d’énergie renouvelable 
• Contribuer au maintien, voire à l’augmentation de la population, en veillant au développement 

harmonieux de l’ensemble du territoire intercommunal 
• Préserver et valoriser l’environnement, la biodiversité, les ressources naturelles, les paysages et le cadre de 

vie, en articulant aux mieux les espaces urbanisés, naturels et agricoles et en veillant à leurs équilibres 
respectifs 

• Répondre aux attentes et besoins, présents et futurs, des habitants en mettant à leur disposition les 
équipements et services nécessaires à leur épanouissement 

 
Il est procédé au vote : 
POUR :              39 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 

 
Le conseil communautaire, 
 
VU le code de l’urbanisme, notamment les articles L 151-1 et suivants, L 153-1 et suivants, R 153-1 et suivants, et 
R153-20 à R153-22 ; 
VU les articles L 103-2 à L 103-4 du code de l’urbanisme relatifs à la concertation ; 
VU les statuts de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne ; 
 
CONSIDERANT 

- Qu’il y a lieu d’engager l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal sur l’ensemble de la 
Communauté de Communes 

- Qu’il y a lieu d’approuver les objectifs poursuivis et de préciser les modalités de concertation en 
application des articles L 103-2 à L 103-4 du code de l’urbanisme 

- Qu’il y a lieu de définir, conformément à l’article L 153-8 du code de l’urbanisme, les modalités de la 
collaboration entre la Communauté de Communes et les communes membres en s’appuyant sur celles 
examinées en Conférence Intercommunale 

- Que la Conférence Intercommunale des Maires s’est réunie le 22 février 2018 pour présenter la démarche 
de PLUi, évoquer les modalités de collaboration entre la Communauté de Communes et l’ensemble des 
communes membres et évoquer les modalités de concertation avec la population, les associations locales 
et les autres personnes concernées, 
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OUÏ l’exposé du Président et après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE :  
 

� DE PRESCRIRE l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal  sur l’ensemble du territoire 
communautaire conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, notamment ses articles L 153-1 
et suivants et R 153-1 et suivants ; 
 

� D’APPROUVER les objectifs poursuivis ci-dessus exposés ; 
 

� DE FIXER  les modalités de concertation associant la population, les associations locales et les autres 
personnes concernées, conformément aux articles L 103-2 à L 103-4 du Code de l’Urbanisme, comme 
suit :  
 

• Moyens offerts au public pour être informé :  
 

� Organisation de réunions publiques d’information et d’échanges, par secteur géographique :  
� A l’issue de la phase de diagnostic 

- Pour présenter le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
- Pour présenter le zonage et le règlement 

 
� Organisation d’expositions par secteur géographique 

 
� Diffusion d’informations via tous les supports de communication adaptés (Magazine d’information 

de la CdC, bulletins des communes, site internet de la CdC, articles dans la presse locale …) 
 

• Moyens offerts au public pour formuler ses observations et propositions :   
 

� Mise à disposition d’un registre au siège de la Communauté de Communes et dans chaque mairie, 
aux jours et heures habituels d’ouverture 

� Par courrier postal adressé au Président de la Communauté de Communes 
� Par courriel à l’adresse suivante : cc-sourcesdelorne@orange.fr  

 
Cette concertation se déroulera pendant toute la durée de l’élaboration du projet de PLUi. 
À l’issue de cette concertation, M. le Président en présentera le bilan au Conseil Communautaire qui en délibérera 
conformément à l’article L 103-6 du code de l’urbanisme, et arrêtera le projet de PLUi. 
 

� D’ARRÊTER  les modalités de collaboration entre la Communauté de Communes et communes membres, 
telles qu’elles ont été évoquées lors de la réunion de la conférence intercommunale du 22 février 2018 
comme suit : 

 
• La conférence intercommunale des maires : Instance de collaboration obligatoire dans la procédure 

d’élaboration du PLUi, elle réunit l’ensemble des maires de la Communauté de Communes et se réunit au 
minimum :  

- En amont de la délibération fixant les modalités de la collaboration 
- Après l’enquête publique et avant l’approbation du PLUi, afin que soient présentés aux maires des 

communes membres les avis émis sur le projet de PLUi joints au dossier d’enquête publique, les 
observations du public et le rapport du commissaire enquêteur. 

 
 Elle peut en outre être réunie à tout moment de l’élaboration du PLUi, à la demande du Comité de 
 pilotage. 
 

• Le Comité de pilotage PLUi : Il définit la stratégie, les objectifs et les orientations du PLUi, organise la 
concertation avec le public, le déroulement de la procédure, coordonne les travaux du bureau d’études, 

• organise les réflexions thématiques et géographiques, prépare et valide chaque étape de la procédure en 
amont des délibérations du Conseil Communautaire, suit le PLUi après approbation.  
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Le comité de pilotage est composé d’un représentant par commune, des vice-présidents référents selon les 
thèmes abordés, et peut s’adjoindre l’assistance du bureau d’étude, des services de la CdC, des services de 
l’Etat ou de tout autre partenaire pertinent lors de comités de pilotage élargis selon les thèmes abordés. 
 

• Un groupe de travail opérationnel, composé d’un nombre restreint d’élus, dont le vice-président en charge 
de l’Urbanisme, assisté des services de la CdC et le cas échéant du bureau d’études, il est en charge du 
suivi de l’élaboration du PLUi, il alimente et prépare les éléments nécessaires à la réflexion du comité de 
pilotage PLUi tandis que celui-ci leur fait un retour sur ses travaux dans l’idée d’une collaboration et d’un 
échange continus.  
Ce groupe de travail restreint et expérimenté doit permettre la souplesse et la réactivité, et un suivi au plus 
près tout au long de la procédure. 

 
 D’autres groupes de travail restreints, thématiques, pourront être créés au cours de la procédure en 
 fonction des thèmes abordés. 
 

• Le Conseil Communautaire est l’instance de validation et de décision. Il validera les étapes réglementaires 
du PLUi. 

 
• Des réunions de travail communales ou par secteur géographiques pourront être organisées si nécessaire 

 
� DE PRENDRE ACTE de l’association des services de l’État conformément à l’article L132-10 du Code 

de l’Urbanisme  et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7, L. 132-9 et 
L.132-11 du code de l’urbanisme en application de l’article L 153-11 du même code. 

 
� D’AUTORISER Monsieur le Président à :  

 

- organiser cette concertation 
- signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de service concernant l’élaboration  du 

PLUi 
- prendre toutes les mesures et signer tous les documents pour mener à bien cette opération 
- solliciter l’Etat pour les dépenses liées à l’élaboration du PLUi, une dotation, conformément à 

l’article L132-15 du Code de l’Urbanisme  
- effectuer toutes les démarches, signer tous les documents et prendre toutes les mesures pour effectuer 

les demandes de subventions auprès des différents partenaires 
 
Conformément à l’article L 153-11 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération sera notifiée :  
 

- à Madame la Préfète de l’Orne 
- à Monsieur le Président du Conseil Régional de Normandie 
- à Monsieur le Président du Conseil Départemental de l’Orne 
- à Mesdames et Messieurs les Maires des communes concernées 
- à Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie des Portes de Normandie 
- à Monsieur le Président de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de l’Orne 
- à Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture de l’Orne 
- à Madame la Présidente du Parc Naturel Régional Normandie Maine 
- à Monsieur le Président du Syndicat Mixte du SCOT PAPAO Pays d’Ouche 
- à Monsieur le Président de la Communauté Urbaine d’Alençon (SCOT CUA) 
- à Monsieur le Président du Syndicat Intercommunal pour le développement du Perche Orne (SCOT du 

Perche Ornais) 
- à Mesdames et Messieurs les Maires des communes limitrophes pour information 
- à Mesdames et Messieurs les Président(e)s des EPCI limitrophes pour information 

 
Conformément à l’article L.153-11 du code de l’urbanisme, à compter de la publication de la présente 
délibération, l'autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans les conditions et délai prévus à l'article 
L. 424-1, sur les demandes d'autorisation concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient de 
nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l'exécution du futur plan. 
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Conformément aux articles R.153-20 et 21 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un 
affichage au siège de l’EPCI et dans les mairies des communes membres durant un mois. Mention de cet affichage 
sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. Elle sera en outre publiée au 
recueil des actes administratifs mentionné à l’article R. 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Prescription de la procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme de Chailloué en vue du projet de parc d’immersion RustiK 
 
Monsieur le Président présente l'opportunité et l'intérêt pour la Communauté de Communes d’avoir recours à la 
déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune de Chailloué afin 
de permettre l’implantation du parc d’immersion RustiK. 
 
En effet, cette procédure peut être utilisée si le projet présente un intérêt général (même s’il est porté par une 
personne privée) et que le PLU doit être adapté pour permettre ce projet. 
 
Le présent projet représente bien un intérêt général dans la mesure où :  

- Ce concept totalement innovant, associant loisirs, restauration et hébergement, en immersion dans un lieu 
préservé, va contribuer très largement au développement économique et touristique du territoire et 
renforcer son attractivité de manière significative, 

- Il va générer des retombées économiques majeures pour le tissu local et permettre de nombreuses 
créations d’emploi 

- Il est écologiquement responsable et aura une vocation de sensibilisation au développement durable, tant 
dans sa conception elle-même que dans les valeurs qu’il véhiculera. 

 
et nécessite l’adaptation du PLU puisque les parcelles cadastrées section ZL n° 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 
56, 57, 58, 59, 75, 76, 77, 78, 81, 82, 84, 93, 95 et section ZK n°55  amenées  à accueillir l’implantation du projet 
RustiK sont classées N (zones naturelles et forestières), et pour la majorité d’entre elles EBC (Espaces Boisés 
Classés à conserver)  au Plan Local d’Urbanisme de Chailloué et qu’il convient donc pour rendre ce projet 
possible de procéder à la mise en compatibilité de ce dernier, 
 
Vu le décret n°2013-142 du 14 février 2013 portant clarification et simplification des procédures d’élaboration, de 
modification et de révision des documents d’urbanisme ; 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L 153-54 à L 153-59 et R153-15 ; 
Vu le Code de l’Environnement, et notamment l'article L 121-17-1, sachant que la procédure de mise en 
compatibilité du PLU, soumise dans le cas présent à évaluation environnementale, entre dans le champ du droit 
d'initiative; 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 8 août 2005 approuvant le plan local d'urbanisme ; 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 12 octobre 2016 portant transfert à la Communauté de Communes des Sources 
de l’Orne de la compétence «étude, élaboration, révision et suivi d’un plan local d’urbanisme intercommunal, des 
plans locaux d’urbanisme, de document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale» 
 
Il est procédé au vote : 
POUR :              39 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
  
Après avoir entendu l’exposé du Président, et en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide : 
 

� de PRESCRIRE la déclaration de projet décrite ci-dessus ; 
� de DONNER autorisation au Président pour signer tout contrat, avenant, ou convention de prestation ou 

de service nécessaires à la réalisation du dossier ; 
� DIT  que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes, seront inscrits au budget de 

l’exercice considéré. 
 



Accusé de réception en préfecture
061-200035111-20220609-DEL-64-2022-DE
Date de télétransmission : 17/06/2022
Date de réception préfecture : 17/06/2022



Accusé de réception en préfecture
061-200035111-20220609-DEL-64-2022-DE
Date de télétransmission : 17/06/2022
Date de réception préfecture : 17/06/2022



Accusé de réception en préfecture
061-200035111-20220609-DEL-64-2022-DE
Date de télétransmission : 17/06/2022
Date de réception préfecture : 17/06/2022



Accusé de réception en préfecture
061-200035111-20220609-DEL-64-2022-DE
Date de télétransmission : 17/06/2022
Date de réception préfecture : 17/06/2022



Accusé de réception en préfecture
061-200035111-20220609-DEL-64-2022-DE
Date de télétransmission : 17/06/2022
Date de réception préfecture : 17/06/2022



DÉPARTEIVIENT DE L'ORNE

MAIRIE

D'ALMENÈCHES
615?0

2022-024

EXTRATT DU REcrsrRE DES oÉlrnÉnnrroNs
DU CONSEIL MUNICIPAL D'ALMENECHES

Séance du 13 juin2022

L'an deux mil vingt-deux, le lundi 13 juin à vingt heures, les membres du conseil

municipal d'ALMENÊCHES, légalement convoqués le 3 juin 2022, se sont réunis

en séance ordinaire au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Paul VINET,
Maire, conformément à I'article L.2121-10 du Code Général des Collectivités

Territoriales.

Nombre de conseillers en exercice : I4
Membres présents : l3
Membre représenté : I

Étaient présents: Paul VINET, Michel LEROY, Nadine DECOBERT, Gérard

ROUSSEAU, Françoise BELLAYER, Nathalie JOGUET, Jérôme KAPLAN, Jean

BESNARD, Nathalie BERHAULT, Olivier PREVOST, Christine NOTTEAU, Jean-

François DEWILDE, François GAGEY formant la majorité des membres en exercice.

Absent excusé et représenté : Angélique LEVANNIER par Nadine DECOBERT

Secrétaire de séance :Nadine DECOBERT

Délibération no2022-024
ObJCt: DÉBAT PROJET D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT
DURABLE (PLUD

Le PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durables) est une étape
importante dans l'élaboration du PLUi. C'est la piene angulaire du projet, I'expression
politique et la concrétisation d'un travail partenarial qui s'est déroulé depuis octobre
2018, avec I'organisation d'ateliers thématiques et de réunions auxquelles ont été
associés les élus locaux, les habitants, les agriculteurs et les personnes publiques
associées.

Trois réunions publiques se sont tenues les 9, l0 et I I mai, pour partager la démarche
avec la population.

Un débat sur le PADD a eu lieu le 9 juin 2022 en Conseil communautaire et ce même
débat doit avoir lieu au sein des Conseils municipaux de chacune des 23 Communes
membres de la Communauté de communes.

Chaque élu ayant reçu une première version du document écrit, il est proposé
notamment de revenir sur les éléments qui ont suscité des remarques de la part des élus,
du public et des personnes publiques associées afin d'en débattre.

Il est tout d'abord rappelé les grands axes du projet :

I/ construire un territoire de proximité et de services ;

Cet axe se décline selon les orientations suivantes :

- Organiser I'armature territoriale

- Innover en matière d'équipements et de services

- Des déplacements < sur le territoire )) et ( vers I'extérieur >

II/ rechercher I'autonomie économique ;

Cet axe se décline selon les orientations suivantes :

- Créer les conditions du maintien de I'activité agricole

- Définir une véritable stratégie de planification et de programmation de I'offre
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en foncier et immobilier économique

- Préserver la vitalité commerciale de nos bourgs

- Affirmer le tourisme comme pilier de l'économie

III/ placer I'environnement au cæur du projet de territoire.

Cet axe se décline selon les orientations suivantes :

- Limiter au strict nécessaire I'artificialisation des sols

- Viser I'autonomie énergétique

- Tendre vers une meilleure cohabitation avec I'environnement

- Protéger le patrimoine paysager et culturel

Ceci exposé, le Maire déclare ouvert les débats :

Monsieur VINET souligne qu'il faudrait ajouter un paragraphe sur les énergies

renouvelables dont l'éolien et d'en définir les paramètres.

Le conseil municipal a débattu des orientations générales du PADD.
La tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération à laquelle est annexé
le projet de PADD.

Fait et délibéré lesjours, mois et an ci-dessus.
Copie certifiée conforme au registre des délibérations.
Le Maire : Paul VINET
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COMMUNE DE BOISSEI LA LANDE J
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATlONS

Date de Convocation : 16/06/2022 Date d‘affichage : 30/06/2022
En exercice : 11 Présents : 7 Votants : 8

L’an deux mille vingtæleux, le jeudi 23 juin à 18h00, le Conseil Municipal de la Commune de BOISSEI LA

LANDE dûment convoqué, s'est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de M. Yves
GRASLAND, Maire.

Présents: GRASLAND Yves, Maire; SELLAM Françoise, Adjointe; VlLDIEU Sophie, TRlBOUT Dominique,
EDMOND Patrick. TRlBOUT François, AVENEL Didier

Absents excusés: CLAYETTE Nicole. Adjointe (Pouvoir donné à Monsieur Dominique TRlBOUT);
BASALDELLA Aurore, BIZ Julien

Absent : DELARUE Pierre

Secrétaire de Séance : AVENEL Didier

26/2022 DEBAT SUR LE PADD
Monsieur le Maire précise que :

A Le PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durables) est une étape importante dans
l’élaboration du PLUi. C‘est la pierre angulaire du projet, l‘expression politique et la concrétisation d'un travail

partenarial qui s'est déroulé depuis octobre 2018, avec l'organisation d'ateliers thématiques et de réunions

auxquelles ont été associés les élus locaux, les habitants, les agriculteurs et les personnes publiques

associées
A Trois réunions publiques se sont tenues les 9, 10 et 11 mai, pour partager la démarche avec la

population.
A Qu'un débat sur le PADD a eu lieu le 9 juin 2022 en Conseil communautaire et que ce même débat

doit avoir lieu au sein des Conseils municipaux de chacune des 23 Communes membres de la Communauté de
communes.

Il explique que chaque élu a reçu une première version du document écrit et qu'il est proposé
notamment de revenir sur les éléments qui ont suscité des remarques de la part des élus, du public et des

personnes publiques associées afin d'en débattre.

Monsieur le Maire rappelle les grands axes du projet à savoir :

Il construire un territoire de proximité et de services ;

Ill rechercher l‘autonomie économique ;

lll/ placer l’environnement au cœur du projet de territoire.

il expose ensuite la procédure à suivre ainsi que les objectifs d'élaboration du PLUi, notamment en
matière de calendrier. il précise que l'arrêt du PLUi est programmé d’ici la fin de l’année et son approbation
avant la fin 2023.

Il est alors débattu de chacune des orientations du PLUi

II Présentation de l'axe 1 : Construire un territoire de proximité et de services
Cet axe se décline selon les orientations suivantes :

-Organiser l‘armature territoriale
-lnnover en matière d’équipements et de services
-Des déplacements « sur le territoire » et « vers l’extérieur »

Retranscription des débats :

Le développement des transports est à approfondir pour permettre la circulation de moins de
véhicule sur les routes.

BOISSEI LA LANDE YG
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il est demandé d'autoriser les construction dans des hameaux de huit logements minimum et

non de dix.

Ill Présentation de l'axe 2 : Rechercher l'autonomie économigue
Cet axe se décline selon les orientations suivantes :

—Créer les conditions du maintien de l’activité agricole
-Définir une véritable stratégie de planification et de programmation de l'offre en foncier et immobilier
économique
-Préserver la vitalité commerciale de nos bourgs
-Affirmer le tourisme comme pilier de l’économie
Retranscrigtion des débats :

Il est très bien de rechercher l'autonomie économique.

Ill] Présentation de l’axe 3 : Placer l'environnement au cœur du groiet de territoire
Cet axe se décline selon les orientations suivantes :

-Limiter au strict nécessaire l‘artificialisation des sols
-Viser l‘autonomie énergétique
-Tendre vers une meilleure cohabitation avec l'environnement
-Proteger le patrimoine paysager et culturel
Retranscrigtion des débats :

Pour la méthanisation, il est suggérer de petites unités qui utilisent les déchets agricoles et non
la production agricole. Cela devient trop industriel.

Les questions relatives au PADD sont alors épuisées.
« La tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération... »

Pour extrait certifié confo e,
Le Maire

Yves GRASLAND

Reçu à la préfecture de l’Orne
BCL le

" 8 JUIL. 2022

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu de la réception
En Préfecture le
Et de la publication le
Le Maire
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Département de l’Orne 

--- 

Arrondissement d’Alençon 

--- 

Commune de Chailloué 

--- 

5 place de la Mairie – 61500 

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS 

 

DU 

 

CONSEIL MUNICIPAL 

 

Commune de CHAILLOUE 

 

 

 

Nombre de 

conseillers 

En exercice : 17 

Présents : 16 

Votants : 16 

Date de convocation : 

20/05/2022 

Date d’affichage :  

20/05/2022 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBJET : 

DÉBAT SUR LE 

PADD DU PLUI 

DE LA 

COMMUNAUTÉ 

DE COMMUNES 

DES SOURCES DE 

L’ORNE 

Délibération n° 22-016 BIS– page 1/1 

 

L’an deux mil vingt-deux, le vingt juin à vingt heures Le Conseil Municipal de la Commune de Chailloué dûment convoqué, 

s’est réuni à la mairie de Chailloué, sous la Présidence de Monsieur Christian LELOUP. 

 

Sur la convocation qui leur a été adressée.  

 

Etaient présents : Mesdames BOURGERIE Séverine, BREBION Laëtitia, COESNON Martine, DUVAL Cécile, GARNIER Manuéla, 

GAUME Isabelle et Messieurs ALEIXANDRE Emmanuel, ALEIXANDRE Jean-Claude, CHATEL Jacques, COUPARD Gilbert, CORU 

Vincent, DUHÉRON Franck, GALLOT Jérôme, GARNIER Francis, LELOUP Christian, TABUR Denis. 

 

Etaient absents : et M. POTTIER Marc 

 

Formant la majorité des membres en exercice. 

 

M. Vincent CORU a été désigné comme secrétaire de séance. 

 

M. le Maire expose que Le PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durables) est une étape importante dans 

l'élaboration du PLUi.  

 

Que trois réunions publiques se sont tenues les 9, 10 et 11 mai, pour partager la démarche avec la population. 

Que chaque conseiller ait reçu la première version écrite et leur propose de débattre sur ses 3 axes suivant : 

 

I/ construire un territoire de proximité et de services ;  

II/ rechercher l’autonomie économique ;  

III/ placer l’environnement au cœur du projet de territoire. 

 

Ouï cet exposé et après en avoir débattu, le conseil municipal donne ses orientations somme suit :  

 

I/ Présentation de l’axe 1 : Construire un territoire de proximité et de services. 

Cet axe se décline selon les orientations suivantes : 

- Organiser l’armature territoriale  

- Innover en matière d’équipements et de services  

- Des déplacements « sur le territoire » et « vers l’extérieur » 

 

Retranscription des débats : 

- Maintenir les administrés sur la commune et développer les moyens de locomotion pour le déplacement inter-villes.  

- Créer des moyens pour favoriser l’accès à la ville centrale où les services sont regroupés.  

- Accord sur l’organisation de l’armature territoriale avec les villes centrales et les villes annexes.  

 

II/ Présentation de l’axe 2 : Rechercher l’autonomie économique  

Cet axe se décline selon les orientations suivantes : 

- Créer les conditions du maintien de l’activité agricole 

- Définir une véritable stratégie de planification et de programmation de l’offre en foncier et immobilier économique 

- Préserver la vitalité commerciale de nos bourgs 

- Affirmer le tourisme comme pilier de l’économie 

 

Retranscription des débats : 

- Il faut laisser plus d’aisance aux communes pour le foncier à bâtir.  

- Accord sur la préservation commerciale de nos bourgs en refusant le développement des grosses enseignes en périphérie.  

- Développer notre tourisme en entretenant et en créant des chemins de randonnée et réserver des secteurs à cet effet.  

 

III/ Présentation de l’axe 3 : Placer l’environnement au cœur du projet de territoire 

Cet axe se décline selon les orientations suivantes : 

- Limiter au strict nécessaire l’artificialisation des sols 

- Viser l’autonomie énergétique 

- Tendre vers une meilleure cohabitation avec l’environnement 

- Protéger le patrimoine paysager et culturel 

 

Retranscription des débats : 

- Limiter l’artificialisation des sols sans pour autant priver les communes de leurs revenus (ex : Taxe Foncière Bâtie,.) 

- Contre l’implantation de moyen de production énergétique sans l’avis des communes et des habitants. Refus du projet de parc 

éolien.  

- Défendre son patrimoine culturel et son paysage afin de l’exploiter à des fins touristiques mais sans freiner notre 

développement économique 

 

Les questions relatives au PADD sont alors épuisées. 

 

« La tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération… » 

 

Pour extrait conforme. 

Le Maire, Christian LELOUP 

  

Accusé de réception en préfecture
061-200059178-20220620-22016bis-DE
Date de télétransmission : 20/10/2022
Date de réception préfecture : 20/10/2022



Accusé de réception en préfecture
061-216101568-20220905-2022-28-DE
Date de télétransmission : 19/10/2022
Date de réception préfecture : 19/10/2022



Accusé de réception en préfecture
061-216101568-20220905-2022-28-DE
Date de télétransmission : 19/10/2022
Date de réception préfecture : 19/10/2022



Accusé de réception en préfecture
061-216101568-20220905-2022-28-DE
Date de télétransmission : 19/10/2022
Date de réception préfecture : 19/10/2022



Accusé de réception en préfecture
061-216101568-20220905-2022-28-DE
Date de télétransmission : 19/10/2022
Date de réception préfecture : 19/10/2022











Accusé de réception en préfecture
061-216100982-20220620-2022-010-AU
Date de télétransmission : 20/10/2022
Date de réception préfecture : 20/10/2022



Accusé de réception en préfecture
061-216100982-20220620-2022-010-AU
Date de télétransmission : 20/10/2022
Date de réception préfecture : 20/10/2022









\\m\O‘$*\3‘\:a,tuet\F‘\\Efi.\n‘,et@: tmiF!‘\LÏ_Î,_74
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mil vingt—deux le lundi 27 juin à 19h30,

Le Conseil Municipal de la Commune de LE CERCUEIL _

dûment convoqué, s’est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la prèsdenee de Madame

Stelliane BETTEFORT, Maire.

Date de convocation : 20/06/2022

Présents : BETTEFORT Stelliane, Maire; BELLOUIS François, Adjoint; HUETTE Daniel, Adjoint;

YVARD Marie-Madeleine, BOURGES Brigitte, BLONDE Philippe, FAISANT Franœtte, HÉRIVEL

Patrick, MARIE Jérémy, LEFEBVRE Claire

Absente excusée : NOIRE Françoise (Pouvoir donné à Madame BETTEFORT Stelliane)

Secrétaire de séance : BLONDE Philippe

{finîsrîeî * *** î
\En exercice: 11 Pour: 11 j

Présents : 10 Contre : 0 \

unanzuunf * ”__ÏE _ _,AbstenuL ° 3

OBJET:
16I2022 PLUI DES SOURCES DE L‘ORNE: DEBAT PADD lPLAN

D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE!

Le PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durable) est une étape importante

dans l'élaboration du PLUI. C'est la pierre angulaire du projet, l'expression politique et

la concrétisation d'un travail partenarial qui s'est déroulé depuis octobre 2018, avec l'organisation

d'ateliers thématiques et de réunions auxquelles ont été associés les élus locaux, les habitants,

les agriculteurs et les personnes publiques associées.
Trois réunions publiques se sont tenues les 09, 10 et 11 mai, pour partager la démarche avec

la population.
Un débat sur le PADD a eu lieu le 09 juin 2022 en Conseil Communautaire, et ce même débat

doit avoir lieu au sein des Conseils Municipaux de chacune des 23 communes membres

de la Communauté de Communes.
Chaque élu ayant reçu une première version du document écrit, il est proposé notamment

de revenir sur les éléments qui ont suscité des remarques de la part des élus, du public et des personnes

publiques associées afin d'en débattre.
Il est tout d‘abord rappelé les grands axes du projet :

Il Construire un territoire de proximité et de services,
11/ Rechercher l'autonomie économique,
111] Placer l‘environnement au cœur du projet de territoire.

Puis, il est expose’ la procédure à suivre, ainsi que les objectifs d'élaboration du PLUI,

notamment en matière de calendrier. Ainsi, l'arrêt du PLUI est programmé d'ici la fin de l'année et

son approbation avant la fin 2023.

Il est alors débattu de chacune des orientations du PLUI. Le Conseil Municipal déplore que

la commune ne puisse pas bénéficier de constructions nouvelles dans les dents creuses.

La tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération.

Fait jour, mois et an que dessus,
PREFECTURE DE L ORNE Pour extrait certifié conforme,

Le Maire,
1 0 AWT 2022

B R H F D E
}

Ste/”ane BETTEFORT

Ë@ŸËrÊË-Œufiñjfififim77 , ,,

Commune de LE CERCUEIL
SB
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COMMUNE DE MEDAW '
Extrait du registre des délibérations

Date de Convocation : 14/06/2022 Date d’affichage : 05/07/2022
En exercice : 9 Présents : 5 Votants : 5

L'an deux mil vingt deux le mardi 21 juin à 20h00, le Conseil Municipal de la Commune de MÉDAVY
dûment convoqué, s'est réuni à la mairie sous la Présidence de M. SIX Vincent, Maire

Présents: SIX Vincent, Maire; LAHIGUÉRA Angélique, Adjointe; CHARPY Catherine, CAILLAUD Maud,
GAUDRE Didier

Absentes excusées : BEAUMONT Géraldine, DELALANDES Émilie

Absentes : GÉRAULT Caroline, MAHEUXMélissa

Secrétaire de séance : LAHIGUÉRAAngélique

21/2022 DÉBAT SUR LA PADD

Monsieur le Maire précise que :

Le PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durables) est une étape importante dans
l‘élaboration du PLUi. C‘est la pierre angulaire du projet, l‘expression politique et la concrétisation d‘un travail
partenarial qui s'est déroulé depuis octobre 2018, avec l‘organisation d‘ateliers thématiques et de réunions auxquelles
ont été associés les élus locaux, les habitants, les agri culteurs et les personnes publiques associées.

Trois réunions publiques se sont tenues les 9, 10 et l 1 mai, pour partager la démarche avec la population.
Qu‘un débat sur le PADD a eu lieu le 9 juin 2022 en Conseil communautaire et que ce même débat doit

avoir lieu au sein des Conseils municipaux de chacune des 23 Communes membres de la Communauté de communes.

Il explique que chaque élu a reçu une première version du document écrit et qu‘il est proposé notamment de
revenir sur les éléments qui ont suscité des remarques de la part des élus, du public et des personnes publiques
associées afin d‘en débattre.

Monsieur le Maire rappelle les grands axes du projet à savoir :

l/ construire un territoire de proximité et de services ;

ll/ rechercher l’autonomie économique ;

IIl/ placer l’environnement au cœur du projet de territoire.

Il expose ensuite la procédure à suivre ainsi que les objectifs d‘élaboration du PLUi, notamment en matière de
calendrier. Il précise que l‘arrêt du PLUi est programmé d’ici la fin de l’année et son approbation avant la fin 2023.

Il est alors débattu de chacune des orientations du PLUi.

II Présentation de l’axe 1 : Construire un territoire de proximité et de services
Cet axe se décline selon les orientations suivantes :

Organiser l’armature territoriale
-lnnover en matière d’équipements et de services
-Des déplacements « sur le territoire » et « vers l‘extérieur »
Retranscrigtion des débats :

Le Conseil Municipal précise que la réflexion est intéressante, qu'il est logique que Sées soit la commune
centre avec autour Mortrée, Almenêches, Chailloué et Essay. Le projet de navette est une bonne idée
pour garder la populationvieillissante chez elle.

III Présentation de l’axe 2 : Rechercher l’autonomie économique
Cet axe se décline selon les orientations suivantes :

-Créer les conditions du maintien de l’activité agricole
—Définir une véritable stratégie de planification et de programmation de l’oñ‘re en foncier et immobilier
économique
—Préserver la vitalité commerciale de nos bourgs
—Affirmer le tourisme comme pilier de l’économie
Retranscn‘ptiondes débats :

MEDAW VS
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Le Conseil Municipal tient à préciser qu'il faut veiller à ce que les centres villes soient accessibles et
qu'il n'y ait pas de problème de stationnement.

1111 Présentation de l’axe 3 : Placer l’environnementau cœur du nroiet de territoire
Cet axe se décline selon les orientations suivantes :

-Limiter au strict nécessaire l'anificialisation des sols
-Viser l’autonomie énergétique
—Tendre vers une meilleure cohabitation avec l’environnement
-Protéger le patrimoine paysager et culturel
Retranscription des débats :

Le Conseil Municipal trouve ce troisième axe en cohérence avec les autres. Rien ne choque.

Les questions relatives au PADD sont alors épuisées.
« La tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération... »

Fait et délibéré à
Le Maire

&

VincentSIX 7"

REÇU S.G CD.
DE L'ORNE LE:

08 JUIL. 2022

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu de la réception
En préfecture le
Et de la publication le
Le Maire
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VILLE DE SEES  Délibération n° 066.5.2022 

61500      Urbanisme : 2 – 2.1 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 05 OCTOBRE 2022 

 
Date de convocation : 22/09/2022 

 Nombre de Conseillers en exercice : 27     
Nombre de Conseillers Présents : 21   Nombre de pouvoirs : 5     Nombre de Conseillers votants : 26 

Date d’affichage : 12/10/2022 

 
VOTE :  Voix Pour :  26   Voix contre : 0      Abstentions :  0 

 
L’an deux mil vingt-deux le 05 Octobre à 20 heures 00, les membres du Conseil Municipal de Sées dûment 
convoqués et sous la présidence de M. Mostefa MAACHI, Maire de SÉES, se sont réunis, au nombre prescrit 
par la loi, dans la salle de réunion de la Maison des Services et des Associations.  
  
Présents : M. Mostefa MAACHI, Maire, M. Fabrice EGRET, Mme Pamela LAMBERT, Mme Marie-Caroline 
MALEWICZ-LABBE, M. Guillaume DUDRAGNE, Mme Martine BIDAULT, M. Jacques MAUSSIRE, Mme Martine 
LEMOINE, Adjoints, Mme Martine MEYER, M. Damien SOREL, Mme Florence LECAMUS, Mme Séverine 
LOUVEAU, Mme Patricia CHARPENTIER, Mme Jacqueline BLOND, Mme Jacqueline DUJARRIER, Mme 
Béatrice MIKUSINSKI, M. Jean-Paul SAUVAGET, Mme Hélène DEBACKER, M. Christian RICHARD, M. 
Raymond FREBET, Mme Véronique BARIA UGUEN  
 
Absents Excusés : M. Christophe ROBIEUX, M. Richard PAUPY, M. Antoine BIGNON, M. Florian MENAGER, 
M. Jean-Marc LETELLIER. 
 
Ont donné pouvoir : M. Christophe ROBIEUX à M. Mostefa MAACHI ; M. Richard PAUPY à Mme Jacqueline 
BLOND ; M. Antoine BIGNON à Mme Patricia CHARPENTIER ; M. Florian MENAGER à Mme Marie-Caroline 
MALEWICZ-LABBE ; M. Jean-Marc LETELLIER à M. Fabrice EGRET.  
 
Absents non Excusés : M. Bruno ROUX  
 
Secrétaire de Séance : M. Jacques MAUSSIRE  
 

 

OBJET : Débat relatif aux orientations générales du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD) du PLUI de la CdC des Sources de l’Orne 

 

Le PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durables) est une étape importante dans 
l'élaboration du PLUi. C'est la pierre angulaire du projet, l'expression politique et la concrétisation 
d'un travail partenarial qui s'est déroulé depuis octobre 2018, avec l'organisation d'ateliers 
thématiques et de réunions auxquelles ont été associés les élus locaux, les habitants, les agriculteurs 
et les personnes publiques associées. 

Trois réunions publiques se sont tenues les 9, 10 et 11 mai, pour partager la démarche avec la 
population.  

 

…/… 



 

Un débat sur le PADD a eu lieu le 9 juin 2022 en Conseil communautaire et ce même débat doit avoir 
lieu au sein des Conseils municipaux de chacune des 23 Communes membres de la Communauté de 
communes.  

Chaque élu ayant reçu une première version du document écrit, il est proposé notamment de revenir 
sur les éléments qui ont suscité des remarques de la part des élus, du public et des personnes 
publiques associées afin d'en débattre.  

Il est tout d'abord rappelé les grands axes du projet : 

I/ construire un territoire de proximité et de services ;  

II/ rechercher l’autonomie économique ;  

III/ placer l’environnement au cœur du projet de territoire. 

Puis, il est exposé la procédure à suivre ainsi que les objectifs d'élaboration du PLUi, notamment en 
matière de calendrier. Ainsi, l'arrêt du PLUi est programmé d’ici la fin de l’année et son approbation 
avant la fin 2023. Le document de présentation est joint à la présente délibération. 

Il est alors débattu de chacune des orientations du PLUi. 

 

I/ Présentation de l’axe 1 : Construire un territoire de proximité et de services  

Cet axe se décline selon les orientations suivantes : 

- Organiser l’armature territoriale  
Mme Debacker demande que soit expliqué ce que l’on entend par : « il faut engager des efforts 
supplémentaires de reconquête des logements vacants dans le centre-ville ». Quels sont les outils 
pour pouvoir faire ça ? 
Réponse : La DDT s’en occupe. Il y a notamment la base de données LOVAC qui permet d’obtenir un 
inventaire très précis des logements vacants. Il faudrait un animateur de l’habitat qui contacterait 
chaque propriétaire pour essayer d’insuffler un projet. Des aides sont possibles pour l’amélioration 
de l’habitat. Le dossier de création d’un observatoire de l’habitat aidera à travailler sur ce point. Il y a 
toujours des visites OPAH chez les habitants. 
 
Mme Baria Uguen : Est-ce que vous faites un lien pour avoir de nouveaux habitants avec les impôts 
locaux sur Sées pour attirer du monde ? 
Réponse : Sur la ville de Sées, les terrains à construire seront plus petits qu’à Essay ou Mortrée ce qui 
peut aider les personnes qui souhaitent habiter à Sées à pouvoir acheter un terrain. 
 

- Innover en matière d’équipements et de services  
Mme Debacker : Les gares ont fait l’objet de débats importants. Est-ce que Nous en tant que CdC on a 
les moyens d’intervenir auprès de la SNCF pour qu’elle ne ferme pas ces gares ? Juridiquement, avons-
nous des moyens ? 
Réponse de M. le Maire : cela a fait l’objet de plusieurs discussions à la CdC. Nous sommes allés à la 
Région pour défendre le dossier de la gare de Sées et de Surdon. Satisfaction a été obtenue en partie. 
Pour la gare de Sées théoriquement il devrait y avoir le changement des abris, le déplacement du 
parking et la partie handicap qui sera reconstruite du côté de la gare. Pour la gare de Sées c’est acté 
et les travaux devraient démarrer fin d’année ou début de l’année prochaine. 
Pour Surdon, il y a un point d’achoppement qui concerne le parking qui est trop petit. Un terrain 
appartenant à la SNCF a été Ciblé. La SNCF n’est pas contre de le mettre à disposition de la CdC mais 
cela nécessite un travail complémentaire et des autorisations au plus haut niveau. J’ai appelé le 
Directeur Régional de la SNCF cette semaine. Il a promis une réponse avant la fin du mois. 
Voilà, j’ai répondu à votre question ? 
Mme Debacker : Oui, vous nous donnez des informations déjà données en conseil et à la CdC, mais je 
doute de trop. on a bien vu, ils ont fait une nouvelle gare à Surdon mais cependant ils l’ont fermé. Je 
suis dans l’inquiétude que bien qu’ils fassent des travaux à Sées, ils la ferme dans les années qui 
viennent. 
 
 



 
 
M. Le Maire : Je ne vois pas pourquoi vous dites ça, il y a une bonne fréquentation. Le rapport obtenu 
du Directeur Général ne fait pas état de la fermeture de la gare de Surdon. Il faut être vigilant, je suis 
d’accord avec vous, mais pour l’instant il n’en est pas question. 

 

- Des déplacements « sur le territoire » et « vers l’extérieur »  

Point qui n’a pas fait débat. 

 

II/ Présentation de l’axe 2 : Rechercher l’autonomie économique  
Cet axe se décline selon les orientations suivantes : 

- Créer les conditions du maintien de l’activité agricole 
Mme Baria Uguen : C’est quoi la protection des jardins familiaux et potagers ? 
Réponse: S’il y a un projet de densification, il faut essayer de préserver ces espaces. 
M. Maussire : par exemple, dans un projet de lotissement il est obligatoire d’inclure à l’intérieur de 
l’aménagement une surface réservée aux aires de jeux, de détente et des jardins. Cela fait déjà parti 
du PLU de Sées, ce qui n’est pas le cas des autres communes. 
M. le Maire : c’est pour cela que nous avons été obligé de revoir le projet du Champ Gérard. 
 

- Définir une véritable stratégie de planification et de programmation de l’offre en foncier et 
immobilier économique 

Mme Lambert : Il est précisé que si une entreprise veut s’implanter sur le territoire, il faut que ce soit 
en priorité sur la ville de Sées et dans les centres-bourgs. Cela a-t-il était acté par les autres 
communes ? Comment cela sera formalisé ? 
Réponse : Le PADD est l’expression politique et la concrétisation d’un travail partenarial. Ce sont les 
élus qui ont décidé et donc c’est déjà acté par tous. 

 
- Préserver la vitalité commerciale de nos bourgs 

Mme Debacker : Lorsque l’on parle d’interdire le changement de destination d’un commerce identifié, 
jusqu’à présent j’étais resté sur : « il y a un commerce, on ne le transforme pas en maison 
d’habitation ». 
Est-ce que cette phrase signifie aussi que si j’ai une boucherie, dois-je la conserver en boucherie ou 
puis-je la transformer en magasin de chaussures ? 
Réponse de M. le Maire : Actuellement, quelqu’un qui veut changer son commerce en maison 
d’habitation, il peut le faire car il n’y a pas de périmètre de sauvegarde du commerce sur la ville de 
Sées. Un travail sur ce périmètre est engagé avec la CCI pour définir un périmètre.  
Ce périmètre sera actif fin 2023 avec l’approbation du PLUI. 
 
Mme Debacker : qu’elles sont les règlementations qui seront mises sur ce périmètre-là ? Qui décidera 
de ces règlementations, une commission, un groupe de travail, Est-ce à la CdC ou à la commune que 
cela se passera ? 
Réponse : Le PLUI est instruit au niveau de la Communauté de Communes. Le travail est effectué 
avec la CCI et les élus pour définir le périmètre. 

 
M. Maussire : C’est plus un raisonnement. Si on est optimiste et que l’on arrive à remplir 
progressivement la zone d’activité, fatalement on aura des besoins nouveaux à Sées. Ce sera 
forcément un développement économique, mais il faudra aussi être capable de recevoir les gens qui 
travailleront. 
 
M. le Maire : Je suis convaincu que la zone d’activité doit se remplir et j’ai bon espoir que dans les 3 – 
4 années qui viennent, toute la superficie sera prise. 

Donc Il y aura de l’emploi avec possiblement de nouveaux habitants. 

 

 

 



 

Mme Baria Uguen : Je voudrais savoir si par rapport aux commerces, il y aura quelque chose de fait 
pour les commerces en milieu rural ? 

Réponse : C’est en cours de discussion pour voir ce qui pourrait être mis en place. 

M. le Maire : Il y a 3 petites villes dont le commerce fonctionne très bien. Mortrée, Alménèches et 
Essay. On doit préserver leurs commerces. C’est une priorité pour la CdC et la CCI l’a pointé. 

 
- Affirmer le tourisme comme pilier de l’économie 

Mme Debacker, c’est plus un commentaire. Quand vous dites « favoriser le développement des 
hébergements touristiques » c’est plus du développement industriel, du développement du commerce 
mais c’est aussi le tourisme et nous sommes dans une zone on l’on ne peut pas accueillir un car. Il n’y 
a pas de tourisme de masse qui peut être fait. Il ne faut pas l’oublier c’est important de pouvoir 
essayer de créer un hébergement ne serait-ce que pour accueillir un car une nuit pour pouvoir être 
une ville étape dans un circuit touristique. Cela doit être dans nos esprits pour pouvoir le mettre en 
place. 
M. Maussire : Le soucis des cars, je veux bien les accueillir, le problème, c’est la circulation dans le 
centre-ville. 
 
M. Sauvaget : Le problème avec les cars, ce n’est pas tellement la circulation, c’est l’hébergement. 
 
M. Maussire : Ce n’est pas à la municipalité de monter un hôtel. 
 
M. le Maire prend note de la remarque de Mme Debacker. 

 

III/ Présentation de l’axe 3 : Placer l’environnement au cœur du projet de territoire 

Cet axe se décline selon les orientations suivantes : 
- Limiter au strict nécessaire l’artificialisation des sols 
- Viser l’autonomie énergétique 
- Tendre vers une meilleure cohabitation avec l’environnement 
- Protéger le patrimoine paysager et culturel 

 
Mme Baria Uguen : L’éolien est toujours d’actualité ? 
Réponse : Toujours d’autant plus au vu de l’avis de la CDPNAF 

 

Les questions relatives au PADD sont épuisées. 
 
 
  Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
  ACTE, la tenue du débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et du 
développement durable tel que prévu par les dispositions de l’article L. 153-12 de Code de l’Urbanisme. 

 
Ainsi fait et délibéré à Sées, les jour, mois et an susdits, 

Pour extrait conforme 
 

       
   Le Secrétaire de séance Le Maire 
 Jacques MAUSSIRE Mostefa MAACHI  
     

 
Signé électroniquement par

Mostefa MAACHI
Le 11 octobre 2022
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